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MULTIPLES VIOLATIONS DU DROIT

AVANT PROPOS

Ce dossier montre les pratiques au sein du Cadastre Minier qui porte préjudice à la République

L’activité minière est considérée comme une industrie lourde en investissement qui s’amortissent sur de
longues années. Tout investisseur doit alors être rassuré que les permis miniers qu’il compte développer
ont été octroyés en parfaite légalité afin de sécuriser ses investissements dans le temps.

Ce dossier démontre que des titres inexistants ont été délivrés livrant les investisseurs aux risques de
perdre leurs investissements la jour de l’arrivée de nouvelles autorités qui fait le nettoyage des faux titres

Le principe qui a guidé la constitution du dossier tant pénal que civil est que toute allégation non
documentée est suspecte. Ce principe ferme alors toutes les portes à la désinformation.

Ainsi, en première instance de la défense des droits de Thaurfin ltd contre la société de Dan Gertler, Iron
Mountain Entreprises sarl, un dossier de 328 pages a été transmis en annexe des conclusions
additionnelles, en avant-propos (cf http://www.thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf) il était écrit :

Ce dossier a été réalisé afin d’établir la vérité documentée et de permettre aux juges à dire le droit

qui lui est conforme … Il manque les documents suivant pour permettre à la justice de bien rendre le

droit, bien qu’ils ne soient pas nécessaires.

 La demande des droits miniers du 09/03/2006 (selon les infos de votre portail), càd le formulaire

tels que ceux remplis par JEKA le 9 juillet 2003 (AN08 ; AN09 ; AN10)

 L’identité complète et vérifiable de Mr Misunu Bonana David

 Les copie des PR octroyés avant 2002 à Mr Misunu Bonana David avec les coordonnées

géodésiques des sommets des polygones.

 Les Arrêtés Ministériels qui ont transformé ces PR hors délai légal

Ces documents demandés n’ont jamais été transmis au dossier car ils constituent la preuve d’un requérant
fictif imaginé par Mr Mupande qui aurait obtenu d’anciens permis tout aussi fictifs. Ils ont été transformés
en toute illégalité par le Ministre des Mines qui a ainsi octroyé de faux et inexistants permis à Dan Gertler.

A défaut de ces documents, nous avons obtenu par sommation judiciaire la preuve que ce requérant fictif
n’a jamais résidé à l’adresse mentionnée sur les certificats de recherche et sur l’acte de cession de celui-ci
à la société de Dan Gertler Iron Mountains Entreprises ltd établi et signé par Mr Pieter Deboute, gérant de
Dan Gertler. (Documentation sur http://www.thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm )
Ce présent dossier relate l’ensemble des délits commis par le Directeur du Cadastre Minier et ses sujets.

Les principaux faits sont publiés à l’URL http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm . Ils sont classés
par ordre chronologique et portent une référence et un lien vers leurs documentations. Le 19 juin 2019,
un dossier a été signé par les avocats de Thaurfin ltd et de JEKA sarl afin d’établir les faits qui se réfèrent à
la nomenclature ci-dessus. Ce dossier a été transmis en première instance dans les annexes de 328pages
des conclusions additionnelles et publié à l’URL http://thaurfin.com/irrefutable/les-faits-etablis.htm .
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De nouveaux documents fondamentaux ont été transmis par le cadastre minier dans ses annexes à ses
conclusions en première instance. Afin de ne pas perturber la liste chronologique déjà établie, ces
documents sont publiés en bas de la page http://www.thaurfin.com/irrefutable/liste.htm avec comme
référence les pages de cette annexe. Quant aux conclusions du CAMI et de IME, elles sont également
disponibles avec une nomenclature propre.

Sur base de ce dossier très bien documenté, les juges de la Cour d’Appel de Kisangani ont prononcé l’arrêt
RCA5890 (http://thaurfin.com/RCA5890.pdf ) coulé en force de chose jugée pour absence de tout pourvoi
en cassation. Cet arrêt est intégré à la plainte puisque certains délits ont déjà été condamnés.

Cet arrêt n’est même pas nécessaire puisqu’il est établi que les 3PR 1323, 1324 et 1325 n’ont jamais cessé
d’être valides pour n’avoir jamais été déchus et sont en cas de force majeure depuis leurs octrois pour
défaut de délivrance des certificats de recherche, en violation de l’art 109 du règlement minier.

Ce dossier pénal complète alors le dossier civil puisqu’il apporte un éclairage fidèle des pratiques qui ont
permis de spolier les 3PR 1323, 1324 & 1325 et octroyer des permis inexistants à Dan Gertler.
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LES VIOLATIONS

LES 4 PREMIERES VIOLATIONS, SUFFISANTE POUR DEMONTRER LA VALIDITES DES 3PR

N°01, VIOLATION DU CODE MINIER, Mr Mupande, DG du CAMI, viole l’art 34 du code minier lui
interdisant d’instruire de nouveaux permis sur la surface occupée par les PR1323, 1324 & 1325

N°02, VIOLATION DU CODE MINIER, Mr Mupande, DG du CAMI, viole l’art 109 pour ne pas avoir
délivré les certificats de recherche des PR 1323, 1324 & 1325

N°03, ESCROQUERIE En faisant signer le PV du 1er septembre 2006 au mandataire en mines de Rubi
River, le cadastre minier signe l’escroquerie de tromper le mandataire en mines de Rubi River
pour obtenir son consentement.

N°04, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI signe le 12 septembre 2006 des FAUX
en ECRITURE que sont les avis cadastraux défavorables.

L’historique de l’octroi de ces 3 permis apporte la preuve irréfutable que ces 3 permis ont été octroyés
en parfait respect du code minier de 2002 et du règlement minier de 2003.

 Nous disposons des copies légalisées des 3 dossiers d’octroi de permis, publié à l’URL

http://mbomo-mountains.com/mining-permits.htm et légalisés chez notre notaire

http://mbomo-mountains.com/irrefutable/legalises.htm et transmis au dossier judiciaire qui

comportent :

o Les formulaires de demande de permis datant du 9 juillet 2003 dûment complété (dont

nous n’avons jamais reçu la copie de 36 permis demandés par Mr Bonana Misuni David)

o Les avis cadastraux favorables et leurs notifications signés le 10 mars 2005 qui a

transformé les n° de demande transitoires en n° définitif de PR (470>>PR1323 ;

471>>PR1324 ; 472>>PR1324)

o Les 3 Arrêtés Ministériels PR1323, PR1324 et PR1325 qui reprend l’art 109 du règlement

minier au §7 et qui oblige le CAMI à délivrer les certificats de recherche dès que les taxes

superficiaires sont payées

o Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires

o Les bordereaux de paiement de ces taxes superficiaires signés par le CAMI. A l’URL

http://mbomo-mountains.com/irrefutable/legalises.htm vous constatez que je tiens en

main ces bordereaux avec Johnny Flament et son épouse à mes côté, photos prises le 21

octobre 2013

 Dans les conclusions du CAMI en appel de notre requête en tierce opposition le CAMI invoque

les faux patents que sont les avis cadastraux défavorables, évoqués aux pages 6 & 7 de ces

conclusions et publiées à l’URL http://mbomo-mountains.com /irrefutable/AN-RC-02.pdf Ces

faux en écriture sont transmis dans son annexe aux pages 162 à 170 comme mentionné dans le

texte http://mbomo-mountains.com /irrefutable/P162-170.pdf

o Selon le code et le règlement minier, une demande de permis fait l’objet d’une étude

cadastrale au terme de laquelle un avis cadastral est donné

 S’il est positif,

 Les n° transitoires des demandes sont transformés en n° définitifs de

PR (470>>PR1323 ; 471>>PR1324 ; 472>>PR1324)
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 le dossier est transmis au Ministère des Mines pour octroi d’un Arrêté

Ministériel (Selon l’art …. La délivrance et la déchéance de permis sont

de la compétence exclusive du Ministre des Mines.

 S’il est négatif, la demande est clôturée

o La délivrance d’avis cadastraux défavorables le 19 septembre 2006 considère qu’aucun

de ces documents existent

 Les avis cadastraux favorables et leurs notifications signés le 10 mars 2005 qui a

transformé les n° de demande transitoires en n° définitif de PR (470>>PR1323 ;

471>>PR1324 ; 472>>PR1324)

 Les 3 Arrêtés Ministériels PR1323, PR1324 et PR1325 qui reprend l’art 109 du

règlement minier au §7 et qui oblige le CAMI a délivrer les certificats de

recherche dès que les taxes superficiaires sont payées

 Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires

 Les bordereaux de paiement de ces taxes superficiaires signés par le CAMI.

o Mme Chantal BASHIZI a donc raison lorsqu’elle dit à sa connaissance le Cadastre

Minier n’avait jamais émis les trois titres miniers revendiqués par Thaurfin
…puisque considérés comme n’ayant jamais existés avec ces faux en écriture
et,usage de faux

o Considérant qu’ils n’ont jamais existés, ils ne pouvaient être déchus légalement par

Arrêté Ministériel CE QUI SIGNIFIE QU’ILS N’ONT JAMAIS CESSES D’ETRE VALIDES

 la même page de ces conclusions du CAMI, le PV de la séance de travail au CAMI du 1er

septembre 2006 est évoqué et publié aux pages 171 et 172 de ces mêmes conclusions et sur le
site à l’URL http://mbomo-mountains.com /irrefutable/P171-172.pdf ; il est donc irréfutable

o Nous y lisons « sur 37 permis de recherche octroyés et dont les droits superficiaires ont

été payés, seulement 17 certificats de recherche avaient été établis. »

o Selon ce PV irréfutable car introduit par le CAMI dans le dossier judiciaire, au 1er

septembre 2006, les 3PR 1323, 1324 & 1325 étaient toujours inscrits

o Comme cela est bien exposé dans la synthèse des délits pénaux publiés sur

http://mbomo-mountains.com /DELITS.pdf ce PV est une escroquerie selon la définition

juridique de ce terme, cf délit N°6 à la page 20.

LES 6 VIOLATIONS SUIVANTES MONTRENT LE PROCEDE POUR OCTROYER DES PERMIS FICTIFS
QUI AURAINT ÉTÉ OCTROYES A UN PERSONNAGE FICTIF CREE AU CADASTRE MINIER

N°05, VIOLATION DU CODE MINIER, les formulaires de demande de permis que doit remplir tout
requérant de permis minier n’ayant pas été transmis, ils sont considérés comme inexistants, Mr
Mupande, DG du CAMI, a violé l’art 35 du code minier.

N°06, FAUX ET USAGE DE FAUX, Le gérant de IME, Pieter Deboutte, a signé une cession de permis
portant une fausse adresse du cessionnaire constatée par huissier à la suite d’une sommation
judiciaire

N°07, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, établi des certificats de recherche portant
une fausse adresse du titulaire, constatée par huissier à la suite d’une sommation judiciaire

N°08, CREATION D’UN REQUERANT FICTIF, aucune preuve de son existence n’ayant été fournie alors
que la preuve de sa fausse adresse étant apportée, le requérant est considéré fictif.

N°09, CREATION DE FAUX ANCIENS PERMIS, un requérant fictif ne peut être titulaire d’aucun permis
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CE DELIT N°9 est très documenté car il dévoile la vraie raison d’avoir abandonné le logiciel
allemand SIGTIM au profit du logiciel FLEXICADASTRE : la fraude n’était pas permise avec SIGTIM
alors qu’elle est facilitée avec FLEXICADASTRE

COMPLICITE AU MINISTERE DES MINES QUI COMMET CES 2 DELITS

N°10, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines octroi 36 permis de recherche au
requérant fictif en violation des art 580 & 586 du DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT
MINIER.

N°11, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, en violation des art 580 & 586 du DECRET N°038/2003,
PORTANT REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines signe un Arrêté Ministériel qui légalise la
transformation des 36PR et cela postérieurement aux actes illégaux établis.

LA FUITE EN AVANT DE MR MUPANDE LE CONTRAINT A COMMETTRE TOUJOURS PLUS DE
DELITS

N°12, VIOLATION DU CODE MINIER Mr Mupande, DG du CAMI, refuse de transmettre les notes de
débits au gérant statutaire de Rubi River ou à son mandataire en mines dans le but de déchoir
les 37 PR

N°13, REFUS DE REPONDRE A UNE SOMMATION JUDICIAIRE, du 28 mai 2014 exhortant le CAMI
d’exécuter le jugement RCE 9842 du Tribunal de Grande Instance de Kisangani du 4 mai 2011

N°14, REFUS DU CAMI D’EXECUTER UN JUGEMENT, suite à Arrêt RCA32352 qui a débouté le cadastre
minier de sa requête en défense à exécuter, le Cadastre minier n’exécute pas le jugement RCE
3736 qui vaut titre et qui ordonne au cadastre minier d’inscrire les 37 titres,

N°15, LE CAMI TROMPE DELIBEREMENT LES JUGES,
N°16, REFUS D’EXECUTION DE l’ARRÊT RCA9850
N°17, TENTATIVE DE DETOURNEMENT DE PROCEDURE
N°18, REQUETE INIQUE DE PRISE A PARTIE
N°19, VIOLATION DU PRINCIPE D’IRRECEVABILITE
N°20, ARRET INCONSTITUTIONNEL

Ces violations sont documentées, de manière à ne permettre aucune
autre interprétation que les faits bien établis apportent de manière
irréfutable.
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N°01, VIOLATION DU CODE MINIER, Mr Mupande, DG du CAMI, viole l’art 34 du code

minier lui interdisant d’instruire de nouveaux permis toute surface occupée

Cette violation est irréfutablement établie par le compte rendu de la séance de travail du 01
septembre 2006 au cadastre minier qui est publié dans l’annexe des conclusions du CAMI aux
pages 171 et 172

Le 1er septembre 2006, le CAMI confirme « Sur les 37 Permis de Recherche octroyés et dont les
droits superficiaires ont été payés, … » Alors que le 13 mars 2006, le CAMI a instruit la demande
de 36PR couvrant les 3PR 1323, 1323 & 1325 demandés le 9 juillet 2003 (date fixant la priorité),
octroyés par Arrêtés Ministériels le 17 février 2006, les taxes superficielles ont été payés le 30
mars 2006 et les quittances ont été signées le 2 mai 2006.
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N°02, VIOLATION DU CODE ET REGLEMENT MINIER, Mr Mupande, DG du CAMI,

viole l’art 47 du code minier et l’art 109 du Règlement minier pour ne pas avoir délivré les
certificats de recherche des PR 1323, 1324 & 1325

DECRET N° 038/2003 DU 26 MARS 2003 PORTANT REGLEMENT MINIER
Article 109 : De la délivrance du Certificat de Recherches
Sur présentation par le requérant du récépissé du paiement des droits superficiaires, le Cadastre
Minier délivre le Certificat de Recherches conformément à l'alinéa premier de l'article 47 du
Code Minier.

LOI N° 007/2002 DU 11 JUILLET 2002 PORTANT CODE MINIER
Article 47 : De la délivrance du titre
En cas de décision d’octroi ou en cas de décision d‘inscription par voie judiciaire prévue à l’article
46 du présent Code, le Cadastre Minier délivre au requérant, moyennant paiement des droits
superficiaires annuels y afférents, les titres miniers ou de carrières constatant les droits sollicités.
Au moment de la remise du titre, le Cadastre Minier donne un récépissé de paiement des droits
superficiaires annuels au requérant et inscrit le titre minier ou de carrières dans le registre
correspondant.
Sans préjudice des dispositions de l’article 198 du présent Code, les droits superficiaires annuels
par carré doivent être payés, pour la première année, au plus tard trente jours ouvrables à
compter de l’octroi du droit sollicité. Passé ce délai, le droit accordé devient d’office caduc.

Ce droit au certificat de recherche apparaît également à l’article 7, page 4 des Arrêtés Ministériels



Page 8 sur 54

Les notes de débits relatives aux taxes superficiaires ont été signées le 28 février et signifiées
quelques jours après ; le transfert de 37.567,77 USD par swift au CAMI pour les 37PR a été exécuté le
30 mars et les quittances ont été délivrées le 2 mai 2006.
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Le CAMI a donc violé le code et le règlement minier et ne délivrant pas le certificat de recherche
pour mes 3PR 1323, 1324 & 1325.

N°03, ESCROQUERIE En faisant signer le PV du 1er septembre 2006 (cf délit n°1) au

mandataire en mines de Rubi River, le cadastre minier signe l’escroquerie de tromper le
mandataire en mines de Rubi River pour obtenir son consentement.

« L’escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus
d'une qualité vraie, soit par l'emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne
physique ou morale et de déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à
remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un
acte opérant obligation ou décharge. »

Le délit 04 s’appuyait sur le compte tendu de la réunion du 1er septembre 2006 pour justifier la violation
de l’art 34 du code minier.

Ce compte rendu est aussi une preuve de l’escroquerie commise puisque le mandataire en mines de la
société Rubi River a été trompé par des manœuvres frauduleuses, celle de prétendre à un empiètement
d’anciens permis, pour qu’il consente à signer ce compte rendu.

Ce délit apporte la preuve irréfutable selon laquelle le CAMI a violé l’art34 du code minier en instruisant
le 9 mars 2006, les demandes du personnages fictif Bonana Misunu David
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N°04, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, signe le 12 septembre

2006 des FAUX en ECRITURE que sont les avis cadastraux défavorable.
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L’octroi et la déchéance de droits miniers sont de la compétence exclusive du Ministre des Mines

Article 10 (code minier) : Du Ministre
Conformément aux dispositions du présent Code, le Ministre est compétent pour :
a. octroyer ou refuser d’octroyer les droits miniers et/ou de carrières pour les substances

minérales autres que les matériaux de construction à usage courant ;
b. retirer les droits miniers et/ou de carrières, déchoir le titulaire d’un droit minier ou de

carrières, donner acte aux déclarations de renonciation aux droits miniers et/ou de carrières
et acter l’expiration de droit minier et de carrières ;

c. …

Selon les art 43 & 44 du code minier, l’avis cadastral favorable conditionne l’octroi d’un arrêté
ministériel délivrant le permis de recherche.

Les avis cadastraux favorables des PR 1323, 1324 & 1325 ont été signés le 10 mars 2005, ils ont converti
les n° temporaires donnés lors du dépôt (470 ; 471 & 472) en n° définitifs (PR 1323, 1324 & 1325).
Les Arrêtés Ministériels ont été signés le 17 février 2006, les notes de débits des taxes superficiaires
ont été signées le 28 février 2006, le transfert swift a été ordonné le 30 mars 2006 et les quittances ont
été signées par le CAMI le 2 mai 2006. Les copies certifiées conformes ont été transmise au dossier
judiciaire.

Les avis cadastraux défavorables signés le 12 septembre 2006 sont alors des FAUX puisqu’ils
considèrent que ces PR n’ont jamais été octroyés et que tous ces documents n’ont jamais existé.

Puisque le Cadastre Minier considère que ces PR n’ont jamais existé, ils ne peuvent alors avoir été
déchus par acte contraire, c’est-à-dire par Arrêtés Ministériels. Ils sont donc toujours valides.

Voici un des faux avis cadastraux défavorable signés par Mr Mupande cette pièce est irréfutable car
transmise au dossier RC14.495 en annexe aux conclusions du CAMI aux page 162 à 170 comme publié
à cet URL http://thaurfin.com/irrefutable/P162-170.pdf

Il n’est pas inutile de préciser que ces faux n’ont jamais été signifié, ils ont été découverts dans l’annexe
des conclusions du cadastre minier.

N°05, VIOLATION DU CODE MINIER : les formulaires de demande de permis que doit

remplir tout requérant de permis minier n’ayant pas été transmis, ils sont considérés comme inexistants,
Mr Mupande, DG du CAMI, a violé l’art 35 du code minier.

Article 35 : De la demande des droits miniers ou de carrières
Toute demande de droit minier ou de carrières est rédigée sur un formulaire à retirer auprès du Cadastre
Minier pour le droit concerné et comprend des renseignements ci-après :

a) l’identité, la nationalité, le domicile et les coordonnées du requérant et/ou de son mandataire si la
demande est introduite par ce dernier ;

b) la raison ou la dénomination sociale, la nationalité, le siège social et le cas échéant, le siège d’exploitation
s’il s’agit d’une personne morale et/ou l’identité de son mandataire si la demande est introduite par ce
dernier ;

c) la situation professionnelle et juridique du requérant et l’adresse du siège social de la personne morale, le
cas échéant ;
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d) le type de droit minier ou de carrières demandé ;
e) l’indication des substances minérales pour lesquelles le droit minier ou de carrières est sollicité ;
f) l’emplacement géographique du Périmètre sollicité ;
g) le nombre de carrés constituant la superficie du Périmètre requis ;
h) l’identité des sociétés affiliées du requérant ;
i) la nature, le nombre et la superficie des Périmètres de droit minier ou de carrières déjà détenus par le

requérant et ses sociétés affiliées.

Pour une demande de transformation d’anciens permis, le formulaire exige de renseigner les
informations relatives au permis à transformer

L’arrêt RCA5890 constate ce délit :

Au 26ème feuillet, les juges constatent qu’il y a violation de l’art 35 du code minier par le CAMI qui oblige
le requérant à compléter un formulaire présentant toutes ses références ainsi que celles des permis à
transformer.
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N°06, FAUX ET USAGE DE FAUX, Le gérant de IME, Pieter Deboutte, a signé une cession

de permis portant une fausse adresse du cessionnaire

Ce délit est documentés par le délit n°2 puisque ce faux permet d’apporter un élément de
preuve suffisant selon lequel le requérant Misunu Bonana David est un personnage fictif.
L’implication de Pieter Deboutte est patent.
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N°07, FAUX ET USAGE DE FAUX, Mr Mupande, DG du CAMI, établi des certificats de

recherche portant une fausse adresse du titulaire, constatée par huissier à la suite de la même
sommation judiciaire

N°08, CREATION D’UN REQUERANT FICTIF,

Ce délit explique l’existence du premier délit.

Nous sollicitions le Ministère Public d’apporter son concours pour apporter toutes les preuves de cette
manipulation de la vérité.

Me Paulin BOMBESHAY, avocat de JEKA a entendu Mme Chantal BASHIZI se plaindre d’un personnage

fictif d’Augustin Katumba Mwanke, comme publié sur http://thaurfin.com/irrefutable/fictif.htm.

Connaissant cette réalité, il a été exigé que le CAMI produise les formulaires de demande de permis

ainsi qu’une copie des soi-disant permis transformés par le Ministre des mines, complice de cette

spoliation. Cette exigence apparaît en avant-propos des conclusions additionnelles de 328 pages, les

30 premières relatant les faits est publiée sur http://thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf; les autres

pages les documentent. Les juges en première instance ont ignoré cette exigence.
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Le cadastre minier se refusant d’apporter au dossier judiciaire les formulaires exigés à l’art 35 du code
minier, ce qui constitue le premier délit, il était nécessaire de recourir à un subterfuge pour documenter
ce délit. Si ce requérant est fictif, alors les adresses mentionnées dans les documents officiels sont
fausses. C’est notamment le cas de l’acte de cession des 36PR à IME ltd, signé par Pieter Deboutte,
complice.

Si Monsieur MISUNU BONANA DAVID est un personnage fictif, alors il n’a jamais résidé à l’avenue
Bosandja n°34 à Ndjili et cet acte de cession est un faux.

Un contrôle a été réalisé par la sommation judiciaire que voici, les originaux ont été transmis au dossier
judicaire
relatif à l’arrêt RCA5890
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Voici la fiche parcellaire démontrant que Mr Bonana Misunu David n’a jamais résidé à l’adresse
mentionnée sur les documents officiels, notamment sur l’acte de cession de 36 sois disant anciens
permis à IME ltd
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Voici l’accusé de réception de la sommation judiciaire par l’huissier près du TGI de Ndjili
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Voici la note d’huissier
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Ce dossier permet aux juges de la Cour d’appel de conclure au 26ème feuillet de l’arrêt RCA5890
que c’est par fraude à la la loi que la cession des 36PR à IME lts a été opérée, « et partant, cette cession
n’a aucune valeur juridique ».
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N°09, CREATION DE FAUX ANCIENS PERMIS, un requérant fictif ne peut être

titulaire d’aucun permis

Mais en plus, tous les faits confirment l’inexistence de ces anciens PR :

D03-01 JEKA sprl, fondée le 21 novembre 1996, avait obtenu deux ZER (Zone Exclusive de Recherche)
Les soi-disant permis de Bonana Misunu David n’apparaissent pas sur la carte de retombée
minière présentant les 2ZER de JEKA

Avant le code minier de 2002, les Zones

Exclusives de recherche était très grandes,

Par exemple, JEKA sprl était titulaire des 2

ZER XVIII/PR et XV11/PR

La longueur de ces des 2 ZER est de 166,83km

qui est la distance à cette latitude entre les

longitudes 25°30” et 27°00” .

La largeur est de l’ordre de 74kmLa surface

des 2 ZER est de 12355km2La surface unitaire

est environ 6178km2

A cette latitude, la surface d’un carré minier

est de 0,8598 km2(carré de sommets distants

de 30” d’arc)

1 ZER compte alors de 7179 carrés. Le code

minier de 2002 établi la surface maximale

d’un permis minier à 471 carrés, comme les

37PR octroyés à JEKA (en rouge)
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JEKA ayant raté l’opportinuté de transformer ses 2ZER a fait la demande de 43PR et Rubi River en a
reçu 37 que voici en rouge dont 3PR cédés à Thaurfin ltd où se trouve le ZER XVI/PR et non les 36PR
de Bonana Misunu David

D03-02 Les ZER était près grands (environ 7200 carrés miniers) alors que les 36 supposés PR de
Bonana Misunu David n’en compte que 36 !!!

Il est donc ridicule de croire que 36PR contigus de 36 carrés miniers aient pu exister parmi ces grands
ZER de 7200 carrés !!!

D03-03 Le code minier de 2002 a réduit la surface des permis miniers à 471 carrés miniers.

Le DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER du 26 mars 2003 donne un délai de 3 mois à
partir de la date de sa promulgation aux titulaires d’anciens permis pour les transformer en
conformité avec le nouveau code minier de 2001, soit jusqu’au 26 juin 2003. Cela apparaît dans les
articles 580 & 585 de ce décret
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JEKA a raté de peu cette opportunité qui courrait jusqu’au 26 juin 2003, puisque le 9 juillet 2003, JEKA
fait la demande de 43PR, dont font partie les 3PR cédés à Thaurfin ltd.

D03-04 Mr Bonana Misunu David n’apparaît sur aucun communiqué de presse , contrairement à JEKA
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D03-04 Les 37PR, y compris les 3PR de Thaurfin ltd apparaissent sur la carte de retombée minière
établie avec le logiciels qui a précédé Flexicadastre.

carte de retombée minière publiée sur
https://www.miningcongo.cd/forum_minier2006/CARTE%20DE%20RETOMBE%20MINIERE%20RDC.pdf

Les 37PR de Rubi River sont présentés sur cette carte issue du logiciel SIGTIM
et cela bien avant la transformation des grands ZER au Nord du pays.
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D03-05 L’escroquerie perpétrée par le CAMI ne peut être inscrite dans le logiciel SIGTIM, trop rigide
pour le DG du CAMI

De 2002 à 2004 le logiciel allemand SIGTIM a été implémenté au CAMI ; Selon Luc Ghys, le DG du CAMI
n’était pas satisfait de ce logiciel SIGTIM car trop rigide :

Lettre de Mr MUPANDE du 5 aout 2009 publiée sur la site internet du fournisseur de logiciel à l’URL
https://landadmin.trimble.com/wp-content/uploads/2019/08/DRC-CAMI-Aug-2019.pdf
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D03-06 En 2009, les 37PR, y compris les 3PR de Thaurfin ltd apparaissent toujours sur la carte de
retombée minière. On remarque que les ZER transformés couvrent tout le pays.

Le logiciel SIGTIM continue à présenter les 3PR de Thaurfin ltd comme le montre la carte de retombée
minière représentée à la page 16 de cette présentation https://docplayer.fr/2898819-Flexi-conference-2009-

implementation-of-flexicadastre-in-the-democratic-republic-of-congo.html ; les 3PR 1323, 1324 & 1325 y sont toujours
représentés (en jaune sur la figure de gauche). La carte géographique représentant les 37PR de JEKA

CES PETITS CARRES NE SERAIENT ILS LES 36PR DE IME EN ATTENTE DU LOGICIEL « FLEXIBLE » ?
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N°10, VIOLATION DU CODE ET REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines

octroi 36 permis de recherche au requérant fictif en violation des art 580 & 586 du DECRET
N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER.

Nous lisons
Les certificats de recherche tels que présenté pour illustrer le délit n°10 précise que conformément
aux prescrits des articles de la loi n°007/2002 c’est-à-dire le code minier de 2002

o Art 47 alinéa 1er
Article 47 : De la délivrance du titre
En cas de décision d’octroi ou en cas de décision d‘inscription par voie judiciaire prévue à l’article
46 du présent Code, le Cadastre Minier délivre au requérant, moyennant paiement des droits
superficiaires annuels y afférents, les titres miniers ou de carrières constatant les droits
sollicités. Au moment de la remise du titre, le Cadastre Minier donne un récépissé de paiement
des droits superficiaires annuels au requérant et inscrit le titre minier ou de carrières dans le
registre correspondant.

o Art 51 alinéa 2
Article 51 : De la nature du Permis de Recherches
… Ce droit est constaté par un titre minier dénommé « Certificat de Recherches ».

o Art 339
Article 339 : De la transformation des droits miniers ou de carrières existants
Tous les titulaires des droits miniers ou de carrières validés conformément aux dispositions de
l’article 338 du présent Code doivent, dans les trois mois de l’entrée en vigueur du Règlement
Minier, transformer leurs droits conformément aux dispositions du présent Code. Il en est de
même pour les titulaires des droits qui font l’objet de réclamation ou de contentieux dans les
trois mois qui suivent la résolution de leur cas

Article 338 : De la commission de validation des droits miniers et de carrières
Il est créé une Commission chargée d’étudier et de se prononcer sur le sort des droits
miniers et de carrières faisant l’objet de réclamation ou de contentieux conformément à
l’alinéa 4 de l’article 337 ci-dessus. Cette Commission est également chargée de statuer
sur tout contentieux naissant dans la période de transition de l’entrée en vigueur du
présent Code.
La Commission de validation des droits miniers et de carrières est composée de 15
membres à raison de :

a. 2 pour la Présidence de la République ; b)5 pour le Ministère des Mines ; c)1 pour
le Ministère de l’Environnement ; d)2 pour le Ministère de la Justice ;

b. 1 pour le Ministère de l’Intérieur ;
c. 1 pour le Ministère du Plan ;
d. 3 personnalités indépendantes.

La Commission est assistée des experts nationaux et internationaux.
Les membres de la Commission sont nommés par Décret du Chef de l’Etat sur proposition
des Ministres dont ils relèvent et sur celle du Directeur de Cabinet du Chef de l’Etat en ce
qui concerne les représentants de la Présidence et les personnalités indépendantes.
L’organisation et le fonctionnement de la Commission ainsi que les statuts de ses membres
sont fixés par Décret du Président de la République.

…. Ainsi que les dispositions de l’art 592 du DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER
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Article 592 : De la délivrance des certificats
Les dispositions des articles 108 et 109 du présent Décret sur le paiement des droits
superficiaires annuels par carré et la délivrance des certificats qui représentent les
nouveaux droits s'appliquent dans le cadre de la transformation des droits validés, sous
réserve que le nouveau certificat porte la mention de l'engagement du Titulaire à respecter
les dispositions du Chapitre VI du Titre XVIII du présent Décret visant la mise en conformité
environnementale des opérations en vertu des droits existants validés et transformés

Et en application de l’Arrêté Ministériel n°1225/CAB.MIN/MINES/01/2006 du 5 avril 2006 ; chacun
des 36 anciens permis du requérant fictif Bonana Misunu David a été transformé par Arrêté
Ministériel, comme celui-ci qui porte le n° PR5008

Le certificat de recherche est établi.

L’art 339 du code minier confirme la violation dénoncée par les articles 580 & 586 du DECRET
N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER, ont été clairement violés.

De plus, le Ministre signe l’Arrêté Ministériel n°1454/CAB.MIN/MINES/01/2006 daté du 17 juillet 2006
pour légaliser cette violation après qu’elle a été commise par l’Arrêté Ministériel du 5 avril 2006 !!!
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N°11, VIOLATION DU REGLEMENT MINIER, en violation des art 580 & 586 du

DECRET N°038/2003, PORTANT REGLEMENT MINIER, le ministre des Mines signe un Arrêté
Ministériel qui légalise la transformation des 36PR et cela postérieurement aux actes illégaux
établis.

La VIOLATION DU CODE ET
REGLEMENT MINIER par le
Ministre des Mines sous la
recommandation de Mr Jean
Félix MUPANDE est clairement
établie
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N°12, VIOLATION DU CODE MINIER Mr Mupande, DG du CAMI, refuse de transmettre

les notes de débits au gérant statutaire de Rubi River ou à son mandataire en mines

Acte 1 : Evarist Boshab intervient pour remplacer le gérant statutaire de Rubi River par un usurpateur

 Le 13 octobre 2006, convocation par E.Boshab à une AGE de Rubi River (AN37)
o A la demande de Malden, alors que Johnny Flament en est l’actionnaire majoritaire et son représentant pour Rubi

River
o Et à la demande de Jean Batiste Kabuya, associé minoritaire, n’apparaissant pas dans le capital social de Malden et

ne disposant que de 5% dans Rubi River
o L’ordre du jour n’invoque pas une modification des statuts.

 Le 16 octobre 2006, l’AG est tenue et le PV est signé (AN41)
o La présence de Malden est signée par Jean Batiste Kabuya qui n’en a pas le pouvoir
o L’AG décide des modifications de Statuts alors que la convocation ne l’annonçait pas
o L’AG décide de confier à Jean Batiste Kabuya la représentation de Malden en remplacement de Johnny Flament,

alors que ce Jean Batiste Kabuya avait signé la présence de Malden en tant que son représentant.
o L’AG décide de confier la gérance de Rubi River à Jean Batiste Kabuya en remplacement de Johnny Flament qui avait

été nommé statutairement pour 5 ans.

Le TriCom de Kin/Gombe a été
saisi et a rendu son verdict le 28
mars 2007, le PV d’AG a été
annulé ainsi que tous les actes
subséquents. Ceci a été
transmis au DG/CAMI, Mr
Mupande, par cette lettre du
mandataire en mines de Rubi
River, Monsieur Joseph
Ntumba.

Il précise :
«Le comité de Jean Baptise
KABUYA avait retiré les notes de
débits pour le paiement des
taxes superficiaires 2007.

Du fait qu’il vient d’être
condamné, il va sans dire qu’il
ne paiera pas ces droits et
souhaite la déchéance de la
société.

….. je vous prie en conséquence
de me donner les copies des
notes de débits afin de
permettre au Gérant de réunit
sans délai les droits
superficiaires »
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Acte 2 : Le DG du CAMI REFUSE de transmettre les notes de débits
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N°13, REFUS DE REPONDRE A UNE SOMMATION JUDICIAIRE, du 28 mai 2014

exhortant le CAMI d’exécuter le jugement RCE 9842 du Tribunal de Grande Instance de
Kisangani du 4 mai 2011

Le CAMI ayant refusé d’exécuter ce jugement RCE 9842 qui lui a été correctement signifié et
après avoir tenté de nombreuses sollicitations de règlement pacifique cette sommation
judiciaire a été transmise le 28 mai 2014.
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N°14, REFUS DU CAMI D’EXECUTER UN JUGEMENT, suite à Arrêt RCA32352 qui

a débouté le cadastre minier de sa requête en défense à exécuter, le Cadastre minier n’exécute
pas le jugement RCE 3736 qui vaut titre et qui ordonne au cadastre minier d’inscrire les 37
titres,

Sans réponse à la sommation judiciaire, une requête en inscription judiciaire a été déposée contre le
CAMI au TriCom de Kin/Gombe. Les conclusions du CAMI présentent les 3PR 1323, 1324 & 1325 comme
existants alors que les avis cadastraux défavorables les considèrent comme n’ayant jamais existé,

extrait des conclusions du CAMI publiées sur http://thaurfin.com/irrefutable/AN76.pdf

Le jugement RCE 3736 est prononcé le 22 juin 2015, il vaut titre. Le CAMI a interjeté appel le 16 juillet
2015 et a déposé une requête en défense d’exécuter qui a été jugée irrecevable par l’arrêt RCA32352
du 20 aout 2015.
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N°15, LE CAMI TROMPE DELIBEREMENT LES JUGES, le Cadastre Minier

intervenant en tant qu’intervenant forcé au jugement RC14.196 occulte aux juges du TGI/KIS
l’existence du jugement RCE 3736 du Tribunal de Commerce de Kinshasa/Gombe, leur
obligeant à juger une seconde fois ce qui l’a déjà été. Les conclusions du CAMI de ce jugement
RCE 3736 ne considéraient pas les 3PR 1323, 1324 & 1325 comme n’existant plus à la suite des
faux avis cadastraux défavorables signés par Mr Mupande et Mme Bashizi.

Il suffit de lire ce jugement pour constater ce fait irréfutable. Il a été dénoncé dans les
conclusions de Thaurfin ltd en première instance, dans les répliques de Thaurfin ltd aux
conclusions du CAMI et dans les notes de plaidoirie de Thaurfin ltd.

Par exemple, le CAMI soutenait dans les conclusions du jugement RCE 3736 que la société JEKA
se serait muée en Rubi River, comme nous le lisons ci-dessous.



Page 36 sur 54

Cette assertion n’a pas été retenue dans le jugement, les deux sociétés étant bien distinctes
puisque présentant des n° d’enregistrement différents que pouvaient facilement constater les
avocats du CAMI

De plus, le jugement reconnaît au vu des documents transmis que la société JEKA sprl s’est
bien conformée au Traité de l’Ohada et a modifié ses statuts en conséquence pour devenir
JEKA sarl.
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Nous remarquons que le CAMI invoque la même contrevérité dans ses notes de plaidoirie
relatives au jugement RC14.496 alors qu’il n’invoque jamais le jugement qu’il a perdu et qu’il
n’a jamais exécuté.

De ce fait, le CAMI occulte sciemment l’existence du jugement RCE 3736 du Tribunal de
Commerce de Kinshasa/Gombe, en présentant les mêmes faux arguments.

N°16, REFUS D’EXECUTER L’ARRÊT RCA 5890

L’arrêt RCA5890 est prononcé au nom du Président de la République, il a été signifié au CAMI le 24 juin 2021

n’est à ce jour pas encore exécuté, les certificats de recherche ne sont toujours pas délivrés.

Le cadastre minier viole ainsi l’article 149 alinéa 4 de la Constitution qui dispose : « les Arrêts, les Jugements

ainsi que les ordonnances des Cours et des Tribunaux sont exécutés au nom du Président de la République ».

Cette violation s’ajoute à la longue liste des délits publiée à l’URL http://thaurfin.com/DELITS.pdf
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N°17, TENTATIVE DE DETOURNEMENT DE PROCEDURE PAR REQUETE DE

UNE PRISE A PARTIE envers les juges qui ont dit le droit

Cette requête de prise à partie illustre parfaitement le comportement pénal de Mr Mupande.
Le Traité OHADA est entré en vigueur en République Démocratique du Congo le 12/09/2012.

Selon ce Traité, la cassation en matière commerciale est de la compétence exclusive de la CCJA (Cour
Commune de Justice et d'Arbitrage à Abidjan).

Ceci explique que, ni le cadastre minier, ni la société Iron Mountain Entreprises de Dan Gertler ne se
sont pourvu en cassation.

Une requête en prise à partie a été déposée contre les juges qui ont prononcé l’arrêt RCA5890 pour
tenter d’échapper à la compétence de la CCJA et faire annuler cet arrêt. C’est donc une tentative de
détournement de procédure.

Cette requête de prise à partie RPP694 est publiée sur http://www.thaurfin.com/RPP.pdf . Son analyse
est publiée en annexe.

il est patent que les causes invoquées ne sont mêmes pas des causes de cassation. Quant au supposé
dol, il est parfaitement imaginaire.

Les plaidoiries de cette requête se sont tenues le 3 décembre 2021.

1. Les juges attaqués étaient défendus par Me Willy Wenga,
2. Ils ont plaidé publiquement in limine litis l’incompétence de la Cour de cassation à statuer sur

l’application de plusieurs articles de l’acte uniforme du Traité de l’Ohada.
3. Ils ont exposé les articles 121 et 98 de l’acte uniforme relatifs aux Sociétés Commerciales et

Groupement d’Intérêt Economiques (AUSCGIE), qui ont motivé l’arrêt.
4. La compétence de la CCJA est bien établie en vertu de l’art 14 de l’Acte Uniforme.
5. Les juges et Me Willy Wenga, ont aussi plaidé in limine litis l’irrecevabilité de la requête de prise à

partie pour défaut d’intérêt et de qualité à agir du cadastre minier. Il n’est intervenu qu’en tant
qu’intervenant forcé, c’est-à-dire non principal ne lui donnant aucune qualité d’agir.

6. Aucun dol n’a été commis par les juges qui ont prononcé un arrêt très bien argumenté, il n’y a
même pas matière à cassation

Cette requête de prise à partie est donc bien une tentative de détournement de procédure qui n’a
aucune chance de faire annuler l’arrêt RCA5890 qui est donc ABSOLUMENT DEFINITIF
Dans le cas très improbable où la Cour de cassation outrepassait son incompétence et condamnerait
les juges, ceux-ci déposeront un recours en annulation à la CCJA en vertu de l’art 18 de l’Acte
Uniforme qui stipule.
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N°18 REQUETE INIQUE DE PRISE A PARTIE

PREMIER GRIEF

6ème page : le premier grief serait que l’acte d’appel aurait été deposé au nom de Ir Pol Huart et nom
par le société Thaurfin ltd et qu’il y aurait dol dans la mesure où les juges l’aurait négligé volontairement.

Selon l’arrêt, Iron Mountain Entreprise sarl soulève cette exception dans les termes invoquant l’art 121
de l’acte uniforme relative aux Sociétés Commerciales et Groupement d’Intérêt Economique.

L’arrêt attaqué a statué sur l’application d’unarticle de l’acte uniforme relatif aux sociétés commerciales
et ce grief concerne directement un aspect de la motivation de l’arrêt qui s’est fondé sur l’Acte uniforme.
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Les juges répondent :
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Les juges motivent parfaitement bien la recevabilité du recours en appel et déboutent le CAMI et Iron
Mountain Entreprises sarl de cette revendication d’exception d’incompétence supposée.
Il note également que le PV d’AG du 15 novembre 2015 a spécifiquement modifié l’article 12 des statuts
pour les conformer au droit congolais qui soit explicité le pouvoir de chaque directeur d’agir en justice.
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La procuration est établie le 14 janvier 2020 en la qualité de directeur de la société Thaurfin ltd avec un entête
Thaurfin ltd et par laquelle il est précisé que cette société a élu domicile au Cabinet Jean Mbuyu. La signature
a été légalisée par le notaire Guillaume Hambye le même jour.
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Cette élection de domicile a été établie sous une forme semblable, ce sont les directeurs qui élisent domicile
la société Thaurfin ltd chez le mandataire en mines
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Il n’est pas inutile de préciser que les procurations transmises aux avocats qui défendaient Thaurfin ltd en
première instance sur le même modèle n’ont jamais été discutées, comme celle-ci

En conclusion de ce premier grief

Ce grief est sans aucun fondement, les juges ont bien motivé leur decisions.

Ce grief concerne directement un aspect de la motivation de l’arrêt qui s’est fondé sur l’Acte uniforme. Dès
lors, la Cour de cassation est incompétente à annuler l’arrêt dans le cadre de ce detournement de procédure.
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SECOND GRIEF

La these de la non remise des status de la société Thaurfin ltd

Il n’est pas inutile de faire remarquer que la défense de IME et du CAMI était focalisée sur cette fausse
assertion.

Les juges de la Cour d’Appel fait justement remarquer que les documents transmis au premier degré n’ont
pas été considérés car bien suffisants pour considérer l’existence de la société Thaurfin ltd ainsi que la
légitimité de son directeur.

Ils mentionnent notamment le PV du 15 novembre 2013 qui complète les statuts de Thaurfin ltd afin qu’il
soit explicitement inscrit que les directeurs sont habilités à défendre la société en justice

Ce document a été transmis en annexe 12 avec accusé de réception que voici
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Cet accusé de réception atteste la transmission des documents de Thaurfin ltd en annexe 7.
Les juges ont donc parfaitement raison de constater que les documents transmis n’ont pas été considérés
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Il aurait alors été superfétatoire de répondre à l’argument du CAMI qu’il serait interdit de compléter les
pièces du dossier au degrés d’appel puisque cette assertion viole l’art 77 du CPC selon lequel il n’est interdit,
au degré d’appel, que d’introduire de nouvelles demandes.

Par ailleurs, il n’est pas sans intérêt de remarquer que Thaurfin ltd a transmis l’acte de domiciliation de la
société Thaurfin ltd au Cabinet de Me Jean Mbuyu comme cela est demandé par le code minier, ce que les
juges mentionnent fort justement dans l’arrêt
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TROISIEME GRIEF

Selon le CAMI, les juges n’auraient pas motivé l’annulation du jugement RC14.495

Idem second grief

QUATRIEME GRIEF

Ces allégations sont des contrevérités flagrantes. Les juges ont bien rendu le droit.

Les premières conclusions de Thaurfin ltd motivait la recevabilité de l’assignation en tierce opposition de
cette manière :

La qualité de tiers :
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Motivation

Conclusions : Les 3PR appartenant à Thaurfin ltd sont sortis du patrimoine de JEKA le 13 novembre 2017,
Dès lors, Thaurfin ltd est un tiers qui a été préjudicié par le jugement RCA14.196 dont in n’a pas été appelé.
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CINQUIEME ET SIXIEME GRIEF

Selon la liste des délits commis déjà transmis au Ministère Public pour information seulement, il apparaît
clairement que le directeur du CAMI, dépositaire de cette requête en prise à partie, a fait annuler en toute
illégalité les arrêtés ministériels qui ont octroyés les 3PR dont Thaurfin ltd est maintenant titulaire.

L’illégalité est fondée sur

 le faux et usage de faux que constitue l’avis cadastral défavorable émis le 12 septembre 2006 (délit
n°6 page 13 de http://www.thaurfin.com/DELITS.pdf )

 l’incompétence du CAMI a annuler un arrêté ministériel

Le CAMI étant incompétent à annuler les 3 arrêtés ministériels qui a octroyés les 3PR 1323, 1324 & 1325
alors qu’il les considère comme n’ayant jamais existés suite aux avis cadastraux défavorables émis, il est alors
patent qu’ils n’ont jamais été déchus et n’ont donc jamais cessé d’être valides.

Par ailleurs, les permis octroyés à IME proviennent d’un personnage fictif ayant détenu des supposés anciens
permis tout aussi fictifs qui ont été transformé en toute illégalité par le ministre des mines.

Les premiers juges se sont rendus coupable d’un dol patent en refusant d’exiger au CAMI les documents
demandés par Thaurfin ltd devant prouver ces assertions, cf
http://www.thaurfin.com/irrefutable/partie-1.pdf

A défaut de ces documents, Thaurfin a présenté une attestation obtenue par sommation judiciaire selon
laquelle ce personnage n’a jamais résidé à l’adresse mentionnée sur les documents officiels et sur l’acte de
cession à Dan Gertler, son gérant Pieter Deboutte a alors établi un faux.
Cf : http://www.thaurfin.com/irrefutable/attestation.htm ;

Sur base de cette attestation obtenue par summation judiciaire, les juges ont considéré que les permis
octroyés à IME l’ont été sur base d’un faux acte de cession.
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Voici l’annexe des conclusions additionnelles
qui est dans le dossier.

Voici l’avant propos en première page de cette annexe

Le juges en première instance n’ont jamais demandé ces documents révélateurs, il y a un dol manifeste
mais aussi une concussion connue de tous pour avoir aussi antidaté le jugement.
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N°19, VIOLATION DU PRINCIPE D’IRRECEVABILITE

L’erreur matérielle patente est sans conteste la violation de l’irrecevabilité de la requête. Ainsi que cela a été
plaidé, les irrecevabilités pour défaut de qualité et intérêt à agir du cadastre minier sont flagrantes, il en est
de même de l’irrecevabilité pour incompétence de la Cour de cassation à interpréter de la matière réservée
à la CCJA.

Selon la synthèse présentée à www.mbomo-mountains.com/Revue-Faculte-Droit-Unigom-n01-2016.pdf à la

page 227, il est possible de déposer une requête en rectification lorsque les erreurs matérielles sont

constatées

N°20, INCONSTITUTIONNALITE DE L’ARRET RPP-694.pdf

En RDC, la prise à partie est organisée par la Loi organique n° 13/010 du 19 février 2013 relative à la procédure
devant la Cour de cassation par les articles 55 à 64,
Cf https://leganet.cd/Legislation/Droit%20Judiciaire/LO.13.010.19.02.2013.htm

Alors que cela n’est pas explicitement écrit, l’intervention volontaire d’une victime de prise à partie n’est pas
autorisée. Conséquemment, le droit à une assignation en tierce opposition est également interdite.

Cette disposition viole le code de procédure civile, l’art 267 de la loi n° 51-83 du 21 avril 1983 portant code de
procédure civile, commerciale, administrative et financière. Selon cet article les demande en intervention de
ceux qui ont intérêt dans le litige sont admises en tout état de cause, c’est-à-dire sans exception.

Cette disposition viole la Constitution Congolaise qui dit en son art 19
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Cette disposition viole également les textes internationaux

 L’article 10 de la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme (DUDH) de Paris 1948;

 L'article 14 al.1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 Décembre 1966

 L'article 7 de la Charte Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (CADHP) du 28 juin 1981

En juillet 2013 à la page 99, cette étude dénonce cette violation en ces termes :
http://afrikarabia.com/wordpress/wp-content/uploads/2014/01/RDC-Rapport-Justice-juillet-2013.pdf

Avec l’explosion du contentieux de la prise à partie, sont apparues ses faiblesses. Nous n’en citerons
que quelques-unes.
Par la prise à partie, une décision judiciaire peut être annulée sans que toutes les parties intéressées
aient pu présenter leurs moyens de défense.

En effet, l’intervention volontaire comme la tierce opposition ne sont pas organisées en la matière.

Le moins qu’on puisse dire, c’est qu’il y a là une violation flagrante des droits de la défense.

Une étude d’AfriMAP et de l’Open Society Initiative for Southern Africa de Kifwabala Tekilazaya, Defi Fataki
Wa Luhindi et Marcel Wetsh’okonda Koso datée de juillet 2013 dénonce cette violation du Droit à la défense.
Cette étude est publiée à l’URL ci-dessous, les violations sont invoquées à la page 96
http ://afrikarabia.com/wordpress/wp-content/uploads/2014/01/RDC-Rapport-Justice-juillet-2013.pdf
Le même texte apparaît


